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Bébats àts

TROISIÈME SESSION -1

r>i9C<

L'HONORABLE W,

REVUE DE LA SITI

OTTAWA, CANADA

Le MIN'ISTHK DES FINANCES (Honora-
ble \V. S. Kieiaiug) : Quelles que puissent

Ptrc nos (livci-Kfiioes d'opinion au sujet de
réeoiiondc il d'iuitres éjîarda, tout le monde
en convleudiu, A cette pOrioile uvuncfe de

lu session, 11 y u une économie (ju'll Importe

Ki'iindenient de prutiquer : C'est l'économie

Ue temps, l'iir conséifucnt, bien que l'honora

ble dépii' • de l'ktou (M. Bell) ait punouru
un très 1 .ihte cliaini) et ait touché il noTulire

de (luestious appelant do longs développe-

ment ~~.i e 'lécessaire d'abréger autant

que i observations et de n'abor-

der . étions maltresses. L'honora-

ble )Jve un grave embarras, qui

lui .avec tous ses colloques de

in g.. ces messieurs sont dans l'Im-

puissance absolue de se rendre compte de
révolution que le pays a sul)le depuis 189C,

époque avec laquelle ils établissent la com-

paraison. Il est peut-être assez naturel qu'ils

éprouvent CGt embarras. SI l'on tient compte
de leurs prédictions au sujet des malheurs

affreux qui devaient fondre sur le pays,

8l le parti libéral arrivait au pouvoir, mal-

heurs qui no se sont pas réalisés ; si l'on

contraste ces prédictions avec les faits

accomplis et les grands changements qui

ont eu lieu et que le peuple apprécie par-

faitement, il est naturel de leur accorder le

privilège de fermer les yeux à la lumii-re

éclatante des faits que tout le public con-

naît.

DlfiCOURS AiLAR'MISTES D\]NS LE PASSE.

Il y aurait lieu de s'alarmer du dis-

cours de l'hoTiorable député et de la résolu-

tion qu'il a proposée, s'il n'existait pas nom-

bre de discours et de résolutions de ce genre

formulées au cours des années précédentes.

130-1
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bts Co jnunes

SSION -NEUVIÈME PARLEMENT

DISCOURS
DK

.E W. S. FIBLDING, M.P.

SITUATION FINANCIERE

;ANADA, 21 OCTOBRE 1903

ver» la fln des différentes sessions, sous le

régime libéral. Au cours lU' lu ^^111(^6
session Uu rëgimo libf-rnl, en 180<l. l'hoiunie
ilistiiigiié qui rcujpllBsuit In chur^i; de chef
de l'opposition déclara en tenues éloquents
qu'il y avait une certitude nionilo que la

Kestlon financière du Konvernenieiit. A la

fi de l'exercice, aboutirait it un désastre
et qu'il y aurait une uioliis-value pré-»

de 13.000,000. A lu Un de l'exercice, .e -cou-

vert du budget se résumait A. une s -iiue

fort modeste ; cinq cent quelques inlllea

dollars, si Je ne me trompe. .Vu < ours de
chaque session depuis cette époque, les alar-
mistes dans les harangues qu'ils nous ont
fait entendre et dans les résolutions qu'ils

ont proposées ont englobées tous les crédits
que nous avons voté en une seule et vaste
somme, afin de persuader au peuple que les

mesures financières adoptées au cours de
la session ne pouvaient aboutir qu'au dé-
sastre et a In ruine de ce mallieurenx pays.
Mais de façon on d'iintre. a la lin de l'ex-

ercice, tous conii'tc* r''<rl''S. le peuple décou-
vre que la situation tlnanclére du pays est
excellente, (|uc ces affreux malheurs n'ont
pas fondu sur le pays, que tout s'est passé
pour 11' mieux dans le meilleur des mondes
possibles, et que uotio i)udfret au lieu d'ac-
cuser des découverts, comme par le passé,
SI' solde Infiiillifilomeut par nue suite d'ex-
cédents d'un chiffre fort respectable. Aussi,
je l'aflirme sans crainte, les citoyens de ce
pays, au souvenir de ces terribles discours
et des affreuses prophéties des aimées pas-
sées, sauront que le discours prononcé c»î

soir par le député de rictou, sont !e fait
d'un alarmiste qu'il ne faut pas i)rendre
trop nu sérieux. II y a si longtemps que ces
messieurs de la gauche poussent ces crts

d'alarme, au cours de chaque session. qu'H
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ne faut pni s'étcHiner qu» le peuple ti'ujoute

KUère fut A leurs pnrolea.

POURQUOI LAS DIPBNSBa SB SONT AC-
ORUOe.

Je no c-hcrcberal pas & nier le fait évident
que ilepuiM IMMi, lu budKct dt! nos dépenii;.>><

S'eut constiIfTiibletuent gonflé. Mais U faut
ajouter ijue t-e Koiitti-uient de déiwnses est

parfiiiteuu'iit léKitInie. Loin de chercher di'H

ezcunes pour cette dépfiitie, noiiii noua en
glorlIioiiR; car, i\ notre avis, elle a fté un
des plus pulMMaiitM facteurs (|Ul ont provoque
le dévcloppeniciit et le procréa du pays de-

pals I.SIXI. HauH doute, •'est daim l'Intelli-

gence, l'ÔnerKle, l'e^pi'it de t/avall et l'é-

conomie de TiOM populations qu'il faut cher-
cher 1m cause du prottrC», du développenieiit
et de la prospérité du Canada ; uialtt c'est

en vain que le peuple canadien aurait dé-

ployé toutes ces qualités, si de sases me-
sures législatives ne lui eussent prêté leur

concours : et A notre avis, les lois tinauclô-

rcH et les autres mesures établies par le

gouvernement et le parti libéral ainsi que
les dépenses de deniers publics marciuées
nu coin de la libéralité et de la sagesse ont
puissamment Inilué sur les magnifiques ré-

sultats que les documents publics nous per-

mettent de constater.

.le le répète, notre budget des dépenses
s'est Kontlé. Etablissons la comparaison en-

tre Il budget du dernier exercice et celui

de l.s'.Hi. relativement îl quelqueî-uiis (les

principaux articles de dépense. Le budget
milita ire du dernier exercice «ccue une au)?-

meniiition de $840,345, relativement ft celui

de 18!IU. Kst-il un seul député de lu Cham-
bre iinl trouve matière iV critique dans
cette dépense? Loin de s'opposer aux dé-

penses afférentes il la milice, n'est-ll pas
vrai qu'il y a tendance chez ces messieurs
de lu gauche a demander qu'on dote plus
généreusement ce service ? N'est-ll pas vrai

que mainte et mainte fols, ces messieurs
ont formulé Ici relativement îl la milice du
pays certaines proi)osUlons qui entratne-

ral»nt d'énormes frais ? Ainsi, les députés
de la gauche en conviendront sans doute, si

nous avons consacré il <'n grand servlee pu-
blic une somme supérieure d'un million il

In dépense effectuée en ISOii, Il n'y :i pas
lil matière il censure. En 1003, la dotation
de nos travau.x publics a atteint un chiffre

supérieur d'environ $2,750.000 aux sommes
dépensées en ISiXi. M. l'Orateur, les tra-

vaux aux(|uels ces dépenses sont consacrées
couvrent tout le pays et elles .sont marquées
au coin de la sasesse et de l'utilité publique.

Quand il s'agit de si vastes dépenses af-

fectées il des travaux publics et s'étendant

d'un océan il l'antre, nécessitant l'emploi

d'une vaste armée de fonctionnaires et de
serviteurs, il serait absurde de prétendre
qu'il ne s'est pas commis d'erreurs, qu'il

ne s'est pas gaspillé un seul centin ; car.

soit qu'il s'agisse des affaires publiques au
d'affaires privées, on ne saurait exiger lu

perfection cbcm ceux qu'on emploie. Main
tout bien eonsiilAré, Je n'hésite pas il le

dire, A In lumière de toutes les enquête* qui
ont eu lieu, let dépenses afférentes aux
truviinx piiuiii» ont été uiuripiées un culn

de lu sagesse et de l'utilité publique, et

elles ont contribué au progrès et ft la pros-
périté du pays.

NOTRE ORANO CHB.M1N NATIOyAL.

En U)03, le servlee maritime <•! celui
des phsres, ont coOté .'!t4!l8,0(IÛ de plus
ipi'en IHmi. Est-Il besoin de Justifier

cette dépense aux yeux du peuple canadien?
Non. Le Canada n'est-ll pas un grand !>nys

maritime ? N'uvons-nous pas cette grande
vole fluviale, le Sulnt-I^aurcnt, qu'il faut
outiller de bouées, de lumières et de tout

ce qui peut faciliter lu navigation ? Dans
la province de Québec, dans les provinces
raaritlroes, en Colombie .\nglaise, n'y a-t-11

pas la ligne cAtlère qui doit être dotée de
I)hares et de l'outllluge voulus pour lu pro-

tection du ni '•In? Nous avons Inrgemeiit
doté ces services ; et bien loin cl'- le regret-
ter et de chercher il Justlfler ci déiiense.,
en présence des crltUius fornuilécs par lea

honorables députés ce soir même, nous dé-
clarons que nous sommes décidés il effec-

tuer les dépenses voulues pour ces travuux,
afin que le monde entier - iche que notre
grande route nationale offre tout la sécurité
possible au eomnierce des nations. lOn l!Mt,'5,

ncus avons affecté nu service des pêcheries,
.51<M»,(K)() de plus qu'en ISUii. Kaut-II encore
Justifier cette dépense ? Est-Il un seul dé-
puté qui ne reconnaisse l'Importance de nos
pêches, cette grande Industrie nationale?
Qui osernil révoquer en doute l'obligation

qui nous incombe de pourvoir A l'alimenta-

tion, ft l'encouragement et il la protection
de cette industrie. Nos dépenses, de ce
chef, se sont gonflées, et sans doute, dans
un avenir rapproché, le ministre qui dirige

ce grand service Jugera nécessaire de lu

faire doter encore plus libéralement ; mais
s'il est en mesure de faire un aussi Judi-
cieux emploi de ces deniers que par le

passé, il n'y aura pas lieu de chercher A
Justlfler aux yeux du peuple canadien l'utl-

llsntlon et rnpplication de ces crédits.

En 1003, nous -avons consacré au service
de l'immigration, une somme supérieure de
$.")2(1.000 A celle portée au budget de 1800.
En présence des faits dont l'ouest a été té-

moin, faudra-t-d chercher A Justlfler cette
augmentation île dépenses ? La parcimonie
avec Inquelle •ces messieurs de la gauche ont
doté ce service en 1890, n'a abouti A aucun
résultat. Chaque dollar affecté au service
de l'immigration sous le régime actuel, u
déJA proihiit une riche molss'ui. et cette
moisson sera en^core plus fructueuse A l'ave-

nir.

TiC député de Plctou affirme que l'exode
bat toujours son plein dans les provinces
mîtrltlmes. Nous avons dé.lA discuté cette
question, et Je le répdte, de temps immëino-

clolau c^of . .5 :?-i' s ? 2 ?-
^ nun



rinl, In txipukUlon n Iniiiilgri'^ et cp niouve-
iiH'iit Hc i)<>r|»<'tut>rii nntitt doiitt'. l'iii'iul c»'»

IHtiiuIiitloiiH di. llttonil, toiijonrrt niunn 'Iiiipn

d'in-tMiturp»!, Il y :i tonilniK-e h\ iii-ouoiir»'''"

viTH riniinlKnitliM) qu'à mon HviK, Il n'y i>

Kii^i'i* ll<'U tli'Hiii'-n-r ii'iVII" ill«|»nr,U'-.-'c t

tlèreniPirt. J'ntflrnic toutefi>l«, qm- In hIium

tloii n'otif l)h?ii unif'lliU't'M- (IfliiH !(<» |ir.ivino«'!-

n»nrlHni<'»<, »>t lo inouvrroent irininilBratlon

y est Idcn ninlnn Intciisi- niiJ'Hird'hiil (lu'll

ne y» M»'' nu cuniK tlu dt'iiilir innirt tlo hIÔ-

clc. I,'lMiiiil(jrnllon ii donc dlininiif' i t\h 'es

Iiriivluct-ii iiiiirltltneH cl iinjuut'd'litil l.i i|UtM

tloii il l'ordri- dn Jinir n'eut jiiis «•(•I4<> df \'i'\

odv. ninU le protdèine nul 90 drPHiie dovnnî
ui)U8 «Ht do trouver une innln-d'<i>uvre «utll-

wiiitc iK)ur touK U'» tnnnux (jul s'y dC-velop

pcnt. Nous tivoiK oonHiici'O $r«tîr>,0(trt Jp plus

nn fond» iVnnui' ilHttemeut. ("o»t snnH doute
un« simple nfTaire de coniptablIKA qui no

(frèvo pas le jaiyg de nouveaux fni'deiiux ;

c'est Hlii-pleinent une niemire qui t"nd uti

inclmt de I» dotte publique, et qu'il x'iiKlsse

iKuiie Honinie Irai.ortnnte ou minime, le pays
III' Se trouve pns grevC de nouvelles obllgii-

tlnn». ,•;,,.

LBS CO.VSWRVATKl'RS IN81STBNT SUR DE
NOITVKAUX DEBOUHSBS. •

Noua avons dotô plu» lurj{enient le «er-

vlee de rndndnlstratlon de In Justice, et

l'honorable di'puté a appelai notre ntteiitlon

m»' ee fait. Je n'ai ;>aK sous les yeu.v le»

clilffres qu'il a citfs, mais clioBe slnsullère,

Il trouve Ici ni.'Ulfre ft censure lorsque il y
a (lueliiUPs Jours A in-liit', au cours d'un
df'Imt relatif un relèvement du traitement
des Jujtes, des nie.K.sleur:. de la gauche d'une
vol.x. unanime s,- m> •• ,iri)n(in(i's iji |;miui

de cette réforme. il bon venir cond.nm-
lier en plein parlei- cette dépense, lors-

que riionorable di .
,«*• '<nit parl'uiteuicn!

que «es collPKue.s sont partisans du relève-

ment de ces d^iK-nses piutfit que de leur

abalssemei't?
L'année derniéro, le service des Douanes a

conté $332t)00 de plus qu'en ISiWi. Sans
dnute, les députés de la gauche déclareront
Iiartout il la Irilmne populaire que sous le

régime de mo:i honorable collègue le minis-
tre des Douanes, ce service n accusé pa-
reille au,Tmentatlon ; mnis Ils se garderont
bien de dire que ce surcroît de dépenses de
J332.0O0 nous a permis d'encaisser une ans-
mcntatlon de recettes de .$17.' "0.000. I.e

service de l'accise, an cours du . "ri'ier exer-
cice, accuse une augmentation de dépenses
d'un peu plus de ?S.()0(». relativement il 1 «Kl;

mais cotte légère augmentation de déi)e ses

no\is a permis de percevoir $4.0.87.000 de re-

cettes supplémentaires. 1,'nnnée dernière, les

frais du service postal onit dépassé de -$+-10,-

000 ceux de ISOii, et cette dépense est Im-

putable sur le fonds du revenu consolidé ;

mais les députés de 'i gaiicîie se «..rderont

bien de dire qne les recettes accusent une
augmentatlou de $1.443.000. I,es dépenses
d'exploitation de l'intercolonlal accusent

iiumI une nufftnei^Uitiun de pr^ii de f-LIM,-
iNIU ,t'e qui r»! virtuellement ie double dt
In dépPHM' de l.SIMl ; uniU chaque doiliir a(T6>

reirt il cet aecrolmienieiil île ds'peiiw»' dani
r«XpIoltatlon de l'Intereoliinlal. «auf leii M-
peiifiCH ImputaliUti «ur le compte du •Mpltul,

lit retnmlKJ dunti le trénor public hoiim forme
d« surcroît de receHe< provenant de l'ex-

ploltntliin de cette voie fiir> e.

r.MTv co.vKHN \\r ui.s sn.-iiDBa.

I/lK)nornbie député au cour» de cette lia-

rnngue oil il smine la note d'alarme, a groRil

le chllTre des sulivenlion» di> chemins de fer

it notiH a répété que le Kouiernemenl n

attendu les dernier» moment de la session

jiour saisir la ("li.inibre île ces résolullons,

;ilors qu'il est impossible de lis mnrement
léllbé.-er. .l'ai plis la peine Je ciiaipnlfiT

les archives il cet égard, cl d'étinller le» fait»

et gestes du gouvernement sur la question,

et Je cunstale qu'il dater de l.SU.'>, jamais au
cours de riidniinlstnitiiin runserval-i-'- li»

déprtt de ces résolutions n'a été effei'lité !i

meilleure heure qu'an cours de celte stit;<Iiin.

("est le li octobre que nous avons lii.-i-

i-rlt cette liste de subvenlloiis sur le feuil-

leton de la Chambre des conimnnes. San'
doute. hI rien de fflclieux ne suivienl. il

est possible que, pour nie servir de ï'i'X

pression du premier niliilsire. le bienfail de
la proniu'iitliin nous soit aci-iirilé il la thi de
la semaine. .Xdvennnt que la clôiiiic ait

lieu saineill prochnln. bien que J'espère

i|n'clle SI- fera vendredi. Je tiens ft observer
iin'li se sera écoulé dix-huit Jours fraues,
l'iiîre la date il laquelle ces subventions nous
.iut été soumises et le Jour prévu poiu- la

prorogation. KtablNsons maiiilniant la com-
paraison avec ce qid s'est passé .sous le ré-

gime conservateur. Kn ISOI. le gouverne-
ment conservateur soumit il la ('hamiire ses

subventions relatives aux rlieniliis de fer.

cinq Jours avant la clôture de la seision : en
ISilà. cinq Jours avant la lin de la sessi m ;

en 18110. quatre Jours avant la clôture : en
1.S^S7, tî'ois Jours avant 1: fin di's travaux
de la session : et Jamais s"is ce régime, la

période ai'cordée pour l'étnde de ces sub-
ventions de cliendns de fer n'a dépassé
douze Jo'irs. sauf nu cours d'une seule ses-

sion. .Te suis donc en lien de dire aux ho-
norables députés qu'ils n'ont pMs ivil^on de
se plaindi'e d^ l'attitude du '.rouvi nenient
au sujet du délai acoi-iié pour l'étude do
ces subventions. Nous avons exp'i'.lé bean-
coip de besogne au cours de cette session.

Le gouvernement n'n que faire de snrclmr-
ger le feuilleton d'une mullltiide de niesnre»
que la Chambre ne saurait nid "nient déllbé
rer ; au contraire, c'est son dcol;- île sou-
mettre il la Chainl<re le.s mesures maltres-
ses, les projets de loi les plus importants,
et Jamais encore nu cours d'une session de
notre législature, le gouvernement n'* aussi
bien rempli son devoir que Va fait le cabi-
net au cours de cette session-ci.



A onti'mlro rhonornhio tK'pnté, on dirait

quf toutoM i"*»» »nilivt'nlloiiii ili>h'i>nt Hrv vt-r-

fcH tiu foiii'H il un M<>iil uxertll'^. Il ne
l'attlrui» (Ma |)<iaUtvi>m«>nt, uinla le ton iln

Bon (liiii'oiira i-t tu tenour de «ea r(taolutlouii

tendent à crAer cette ln»pr<'««loii et A faire

crolrj' nu public, coninio par le pamA, (jue

toutcH (M'tt Moninioa a«>r<>nt dApena/ien au c«>urii

d'un «l'ul exercice. I,'honoriil»le df-pnt^* en
wnvIiuMlrn, ce aerult lA crfer une Inipreaitlon

tout û fait erroiitfe.

M. HKLI^ : J'kI obtierv** que ce» aubven-
tlon» I' seraient pna tontea d*|>en«Ae<« nu
cuura d'un «oui exercice. Peut<^tre cette

oliM>rviilli>n ntelle t'oliapp^^ ou ministre.

Le MIMSTUK DKS FI.\.\N<n;S : .VIoi«.

Je nie leniande pouniuol l'honurable di^putf'

t eni;'(>iH'> ccm xubventliMiM dana lu dépenHc
d'un ^ ul exercice ; car II en conviendra.
pluMieii ?4 lie l'CH xnbventluna ne xeront ,|a-

mali» verM<'»'H. I.e pa»*' eat Ift (lul l'atteHle,

n()"il>iv de conipiiunlea ipil formulent <i'h de-

inaiiilcn et enitaKcnt le Konveriieincnt ac-

corili'f ce» subventions. aRls^ent «ans t ''e

de iMiiine fn\. mais elles se trouvent Houve.it

dans riiiipnisMaiiie de se procurer lea capi-

taux Nonltis pour leurs eiilreprlse». Qucl-
ipicfoN 11 est arrivé qu'il n'n rien f-tC vers*"-

de ces soniiiies. Il en sera sans doute ainsi

de (|uelipies-uiii-s de ces anbventlons ; mais
m^iiie s'il arrive que ces chemina de fer

aoleiit construits, leur construction sera

l'a'uvre de plusieurs iiinices, et ces vastes
somme» d'argent ciue l'IioïKirablc dC'puté

énum^re avec tant de comiiliiisance poiii'

pffra.ver nos concitoyens, seront réparties

HUr un criai. I nombre d'exercices, et cela

dans lii niesirc niêiiie oi1 le Rouvernemeut
sera appelé ft les verser.

bœ PAIRMENTS DEVIRN.N'E.N'T DVS LENTE-
MENT.

Ku répoii!.i> h une question qui nous
a ôtô adressée, il y a quelques Jours.

j'ai Cté eu mesiiie U'aiUrnicr qu'au mms
d'une période iléiiiiualc. les suliveiilinns

accordées aux ditlércntes lisncs de che-

mina de fer, dans la mesure au moins
où il est pos.silile de le déterminer, ont
atteint aj/proximativemenl le chiffre de
|27.1KKJ,<M)M ; ccpcnilaiil. le cliilïre total des
8onuii'-s versées A litre de subventions, uii

court. Ue celte péi iode déccMiiale. a été de
|lô,(ioo.iHH>. Ainsi, en tenant cou. itc de
l'expi'rience «lu passé, pour établir une juste
moyenne, il est probable que nous n'aurons
a verser pour chaque exercice, à titre do sub-
ventions aux chemins de fer, qu'environ
$l,âO»).00(>. (Je n'est pas là un chiffre exa-

géré, si l'on tient compte du ma^niiiiiue ter-

ritoire que ces chemins de fer dévelopiient

et si l'on se raiipelle que ohe/. toutes in-, ,
»-

inilations, d'un océan à l'autre, II existe

une tendance à se lancer avec plus de coii-

rai:c et d'entiionsinsine que jamais dans les

nouvelles entreprises.

l/honorable député n'est contenté de con-
damner d'une façon vague ont réinolutlons,
muU 11 n'a pas esmiyé de «licnaler un Meul
Item ie ruitiichant soit uux aubventloua de
cbemlnx de fi r, still A aucf i;utre partie
de noa dé|M>nseM publiques qui, A Non avla,
offre m..:iére A ceinture. Tout au |>lus. a-l-ll

déslKiié un ou deux articles, je ne aaiirulit

préciser le chiffre, mais je itu|itH>Me que dan.<
li'ur enaeuible, cen dépenses arTectées A deux
ouvrage.) public*, attelndr.ilent le cblfTro de
l«ir>.<KH» ou fai.tK»». .MalK Indépeiidaii Mifiit

d<' ce» chiffres, d«n« quelle attuatlon l'hono-
rable député Ne trouve t-ll '/ Il (Hirte A «CtK),-

OtMMJtW le chllïre den Mumuiea uffectéea aux
dlfféronts UMUxes publics. L'honorable dé-
puté se rappelle le chiffre exact sans doute.
innlM quoi qu'il en xoii, 11 un pas osé pro-
|K)ser la ratliatlon d'' 'i seul de eea articles:

Il se contente de les rondainner en tiM-iiies

vnjtue««. Il a iK>rté cette dépense A $200,000,-
UNi ou pins

M. HIM.L : l'ius que cela.

1^ MIMSTKK I>K8 FI.N.VXCKS : Quoi
qu'il en soit, 11 n'a paa osé projiosier hi ru-
dl.'itlon d'un seul de ccm articles : Il se con-
tente de les condamner d'une fac.-on générale,
itelativeiiient au réseau transcontinental, Il

lirétendni peut être qu'il n'a* iiaa émis do
vote hostile il cette mesure ; mais en mémo
temps, il a appuyé le contre-pro.;et proposé
par le cluf de l'opposition, et qui entraîne
nue dépense bien BUpérieiire A celle nécesal-
tée par le projet du gouvernement.

i>ra CONSBHVATEl'RS NR SY
PAS.

opposB.rr

Lorsque l'honorable député retournera dans
cet illiLsiie et ancien comté de l'ictou, s'il

lient A ses électeurs le même lanjliiKe qu'il
nous a adressé ce sor, J'iiiiii«liic que le dla-
hiKiie siliviint s'établira entre l;ii et quelque
vieil Keossiijs : .Mon ami, dira-t-ll au député,
incz-voiis Noté contre ces suliveiilioiis'/- .Non.

—Pourquoi n'nvez-vous pas prop se une ré-
siiliilion .utliir.iiit ceite il. p.i.--e Insensée
et propre à alarmer le pays : pouniuoI n'a-
vez-voiis pas érds \ otre avis '/ L'honorable
député do répo;)''' '..a chose n'a Kuère été
facile, car cicKi.. unes de ces subventions
étalent consacrées A mon propre comté. Tout
cela est fort bien, si l'honorable député vou-
lait envisager les choses .^ un point de vue
plus élevé. 11 le sait, ce-i subventions sont
aireclées A des travaux d'iirueiiee et d'utilité

publique dans soi! propre r luté. Dinis un
pays aussi vaste que le Canada, s'êtendant
d'un océan il rautiv, nul Imlivulu. nul groupe
d'hommes ne saurait être doué de la con-
Mais.saiice des affaires qui lul permette d'np-
précier les besoins de toutes les différentes
parties du pa.\ =. Mais, chaque section du
Canad'i est représentée dans cette Chambre
ot chaiiue groupe de députés est au courant
des affaires Ue sa propre iirovlnce ; de sorte
qu'il leur est facile de se faire une Idée
générale de l'utilité de ces dépenses. Je



/

oniiiili aiM>i rhoiiornlito iU^|miIi^ iI«> |M< Idu

twiir nttlriii»*r que, h'II f-tnlt foiiviilniMi i|iii>

cea (l£{H>n*eii wirit liiafiiM<^<>M, iiiiir<|Ui''i'i iiu

«•«lu (le rimpi^voyiiiico et piniiron A Jpti-r

l'alariue dniiH U> piiya, iimiute II l'ultlriiie

ilana an ri^aoliitloii. Il lu* h« iixiteiitorult ;>a<t

iriiiie condHiimiitloii roriiiulC-<> on t)>riiit>a vu-

mit'M, iihiIm II prnposioriilt lu rinlltitioii deo
Mrtlrli>!4 crltUinnlile!). MiiIn, iiV>i'ri<> riioiiorii'

lile (l<^|)ul<'>. A i|iitil Ih>ii fX|iriiii(>r un nvU nu
vol<T coiitrt' c'i'n Hubvciill'iiiR '/ Kt «•optMiiliuit

riiotioriibU' ili'putû n'en pioponi- pn» -iinliri

inio t-<^!«oUit!'in (iui> nnuM tillonii r«>pourtK>>i'.

Il nous Houuiet oottt> rt^Molutlon exprliut^n un
t(>rui*'H Mi^uea, rôMolutlon purement iirad^-

'iil(|ii(>, dénuée Ue acuM et qui n'nboiitlt A
ilt-n. A niotna (|n>> rhononibU- (l(ipn:'> m-
viMillI» propoMor iiiie rÔHulutlon de niitiU'o

pratl<|U.-, portunt ludiiitlon d'une Mub.'>'i:lon

(|U«'lc(>ti(iiu' en ftiveuv d'un clioniln tu- fer

"U d'une Noninie nffecK'e A <iuel(|ueN ^niiidN
tliivtinx publier, Jo criilnH fort <;:'' ''l iMiiini-

bre et le puyx n'iittiiclient ku> >< iriinpoi-

t«nee A la r<^»ohitl<>ii f|u'll n proi>o8<'*. A
coup HHr, noM lntelllKentt>H populatiniw. non
aeuletiii !it dans aa provinre, uiala dinn txtite»

le» autres provinces, seront d'avis 'jtte lurs-

(lue les dêputfs <!e la gauche prennent pa-

reille altitude. 11 ne fiait pas les pren Irc :iii

«érieiix. (luniul Ils condaintient ces siitn en-

tions et les traitent de folles pro lli;:|ilt'''s.

Mais, M. l'Orateur, si rée.nioinle esl cl ose
x'.OsIritble, et s'il est Impossible de i'olitenlr

du tronvcrnenient actuel, do (|Uel i-ôt? se

tournera tloiii' ce malheureux peuple cai'ii-

dleii, |)Our l'obtenir '/

Se tourncra-t-il vers les fîCpnti^s de II

Cliiitnbre '/ Même dans ses rêves les plus
extravaj;iinti. le plus erratique di's indivi

dus ati pMvs ne saurait se llsurer qu'un jtou

verneiiieiil iviiiscr\atenr imlsse être parti

sait de l'êcouoniie. I>e tempa Ininif^morlal.

CCS uicsslciii>; se sont i|.''cl;irés partisarts de
ri^coiioinie, mais cette doctrine, 11» ne l'ont

pas rc.lulte en prati<iue par le passr» ot ils ne
l'aiipliquent |>as encore.- .le n'atHrine i|iic la

sini[>ie vérité, ils le savent bien, en disant
que la pliip:>.rt du temps. lorsqu'ils prennent
part A un dê'liat ri'latif A quel(|ue dépense
inibllqiie. i''est pour dcniiinder an gouver-
neinent d'effectuer quelque-^ tnivanx A plus

tiraiids frais que nous ne l'avons fait i)ar le

pas.sé.

QUE L'ON MONTRE LE n.XSPILI^aE.

Nous leur deinamions. comme, nous l'a

vous fait i)ar le passé, de nous alpnalei

quelque dépense Inutile ou marquée au coi'i

de la pr("li;;a!ité. il leur est imimssible île

le faire. D'ordina "e. le coniité «les comp-
tes publies est le iiureau qui fait enquête
sur i< > questions. .la mais encore dans l'iiis-

tx)ire <lu pays. 11 ne s'est jmié conié<lle com-
p.u-.ilile aux réunions de ce bureau des comii-

tes publics, an cours de la dernière session.

11 nous a été impossible d'obtenir de ces

messieurs de faire ucie ile piëscnue au.\ séan-

ces du comité. Ils venaient bien présenter

une motion deinandaiit lu conipnrullon fl#
ijuelqueii tt^uioliia, ou dotiiiei nvia 1 leur
Intellll" de pruiMtHer une enquête >|iiclcfill-

que; ! lis l'heure venue de propuxcr la mo-
tion, <•>'• iiieititleurM brilliiieiil par leur ab-
«enee, ou bten lU n'avaient pua 'lt<^ les té-
moins, et «a tlii de eoiiiple lu chose détfé-
lierait en c<imA<||e. I.e comité ilea coinpiM
publics, s'est ajourné, sans avoir vlrtui-ll*-
ineiil fait il'cininéle sur les l'funptes fiublit a
du diTiiler exercice Pourquoi 7 Cela n»
fient pas !\ leni impuUstince. ni A un senti-
ment de «.'»• lié >pil les auraient pou^sèa
A éviter une inuéte sur lea dépenses i>f-

fectuées par Koilvernement, inac» c'eat
qu'ils ont !•' até ipie .'es dé.teiiMcs étalen
lunltaqnnliies et ne donnaient aucune prl •-

A la censuri'. .lu U' ré|M"qe. si le pciipli' u
peut réussir A obtenir récouoinie clic/,

U'oiivernemeiit actuel, il n'y a ituêre Heu
il'espérer qu'ils piiisxe l'ol'eidr ilea déput<'a
de la (rauclie. Jo m> «ache iiolnt que eiMl

llicsHlcUls se soient Jaiiials ciuistltllés |pa
cluimiilons de l'éconoiule. .Nous avons sou-
mis A lii Cliamlire une mesure relative ft

MU u'rand réseau de chemin de fer traiiscon-
fiiiiMilai. résolution ,iil nous semble innr-
la'e .111 .lin de la sanoase. Les député*
de In jraiiche, non content» de reiKmsaer
•ette pii>;,,,..ii|on. OUI formulé un système
qu'il» ont iTéé de toutes pièces 4't qui m*
saurait avoir le mérite dêire plus écono-
mique que celui proposé par le niniverilc-
nieiit. Il y a dans notre c(Mle de loi un.»
mesure léirlslat^ve. (|ui mms autorise A dé'-

piMiser .<7.'iO.O(Mi pour rétalillssi.ment d'un
^crv' lie steamers -.ipldes sur l'.Xtlantl-

(|Ue ei lUs avons e' hé <|uel(pie entrepre-
neur qui se ehnrv'i des traviiu.v aux-
.piels es-t af '.té .»> dit. Ces messleura
• il' la iranli n;. .losent une résolution Je-
tant le dis •'in sur les elTorfs t\iw nona
avons tentes .oins ce sens et dcr-larant rldi-

'" riil.'e 11 • '"rcher A étri'iilr ce service
: , ' cnnant $." t.iMHt iiar nnn.'-e et Ils noua

Ht qu'il faut ét.ibllr 1111" llitnc rapide,
conte que codte. Knllii. pou-- l:!ire ilêlionler,

si possllile. la mesure du ridleule. voiin q-ie
les trois quarts des démîtes de la ^'auche
font un crime au jroiivcrnenii'iit de n'avoir
pas envoyé notre excellent ami le caiiltnlno
nernler. A la recherche (lu pr.l,- Nord.

M. IIKNDKK.SON : va c'est lA que voua
avez commis une faute.

Le .MINISTUK liKS l'INANCKS: Volia
1111 conservateur de vieille roche. I1.1..1.' ft

ses priiicipe.-i. Il se propose de votei eil

ùivenr d'une résolution déclarant |iie les
lépenscs publiques sont de nature A alar-
mer le pay et 11 demande au i;ouverni-i\ient
i!c (léiienscr ii:ie couple de cent mille dol-
lars pour l'expédition du capilaine ii inlar
au pôle Nord. Qu'il consulte les archivas
'le nos ^iraiids ser\ i'Ts inililics ei il se con-
vaincra que Jamais les députés de m uati-
ehe n'ont formulé une îd-opositifi.i teiulr.nt
M I"éi-t)iioMiic. M;iiiiti' er maiiito fois, nu a
reproché au gouvernement actuel d'user <1«



trop de parclmonlp. Lea piiroles du dC-putô
de Colchester (M. (Joiirley), rptentU'<.'iit Mi-
core A nos oreilles. Le député de l'Iotou
déoliirc (lUft les subviMitlons acL'orJSoM nux
cheniiius de fer que nous avons sou.iii.-ii»s â
lu CliMinlue sont ninniuées nu coin de In

prodltcallté, et. cepon<Innt. ft notre avis, elles
ne i-oniportent «jue des dépenses îésltlmes.
Mais 1(> député de Coleliester ili'vlare nue
nous faisons preuve de trop de parci.iionie,
et (pie si nous avions le souci de nutre pro-
pre dl^rdté et de celle du pays, nous aiirions
fait preuve de plus de libéralité •el.itive-
ment ft <'es subventions,

I/lionoral)le député se fait ici l'Interprète
de la i)ensée des députés de la jrauclie en
fSénérai. Us présentent des résolutions dans
le sens de l'tV'onomle, mais ils sont Intini-
ment plus prodigues que les députés de lu

droite.

nEPENSES DES ANNEKS PRECEnENTES.

Jetons un nx'ard rétrospectif sur les
dépenses du résinio précédent. Le député
de l'ictou n appelé l'attention sur un' lait
bien connu : c'est qu'au cours de la période
antérieur il 18!H1, iecliilTrc d(^ dépenses était
bien nioirs élevé qu'il ne l'est aujourd'hui
et il conclu de ce f;ilt que les conservateurs
sont iiartisnns d'un régime d'économie et
que la pioiliaalité es,t la note du réRinie ac-
aiel. A mon avis, c'est lA une hpgique fort
boiteuse. Il est fort porsible qu'on puisse
faire un emploi peu judicieoix d'une minime
somme d'argent, tandis qu'on peut dépenser
d'une farjon économique une somme con.sidé-
ralile. II .'agit simplement de savoir si on
a les recettes voulues ))oiir fain' l;u'(> aux
dépcn.'^es. ("est liV une question de souve-
raine lmi)orlanee. Au «ours de la période de
18!H

I ISOii, sons le résime écononii(iue (pie
rii()nor.iI)l(> député exalte .1\is(iu'aux unes,
bien (ine les dépenses du gouvernement con-
m>rvateiir fussent moins élev('('s cpie les né-
tres. ils ont toutefois fait des dépenses snpé-
ricTU-es ni'Mirs rcccilcs. et forc(> leur a été de
gontler la dette piililliine. 1':m lsi)t. le gou-
vernement conserv .iteur a dépeiisi' 103 pour
cent de ses recettes. Mes oliserv;itions se
bornent à ce (pi'on iippelle le fonds du re-
venu consolidé. Kn isr»."i, le même gouver-
nement .1 dépensé 11:; piinr cent. lUi VJ pour
cent .iu del;'i (1(< ses recettes. 1 1 en ^Si)l^ il a
di'i.eiisé environ 101 itonr cent. Kf \oiI,1 ce
que llioiuiiable député appell(> de l'économie.
Hic:! que no-; d('i)e!ivi>«! fi''cus"!il niH' ^r.-lliilc

)iU'j-in''ntation, elles sont .Instlflables. en ce
que nous avons les recettes voulues pour .v

fnilc f;ice. Kn IS'17. nous avens dépensé
101 iionr cent. An cours de cet exercice, le

gonveriienient liliéral ti'a ims eu le ideln con-
trôle lies! tin;inci's iinliliqnes. .\ l'a v(">ne!nent
d(>s lilM'riux nu juinvoir, l'exercice était ann
miMicé. 11 l<nr fallut !vccei)ter les évalua-
tions biid'.'ét.-iires i)réparées par leurs iirédé-
cesseurs et Ils n'fMU'ent pas ce plein contrôle
des finances publi(pu's cprils ont été en me-
sure d'obtenir plus tard, de sorte que pour

j

cet exercice, leurs dépenses ont déiwssC de
j

(pu'biue peu leurs recettes. Mnig l'année
suivante, lorsque les libéraux eurent la
pleine mnttrlse des affaires, In dépense du
gouvernement n'a atteint que 93 pour cent
de ces recettes ; en 1890. lo gouvernement
n'fl dépensé que «!• pour cent de ses recettes;
en 1000, il n'a dépensé que 80 pour cent de
son revenu

; en 1901, il a dépensé 89 i)0ur
cent de ses recettes ; en lOO'J, 11 n dépensé
87 pour cent de .ses n^eettes ; et pour l'ex-
ercice lOOa, qui vient de se clore, nous avons
dépensé 78 pour cent de nos recettes ; tan-
dis (lu'en ISIMI. in dépense du gouvernenieirt
conservateur avait atteint le chiffre de 101
tionr cent. Kf cependant, l'honorable député
(M. Rell) voudrait faire croire nu pays que,
relativement ft la dépense effectuée en 189(5,
nos dépenses afférentes A l'exercice 1!K)3 sont
marquées au coin de la prodigalité.

LiA DETTE PUBLIQUE DU CANADA.

Envisageons la question il un autre point
de vue : celui de la dette publique. Après
avoir entendu les députés de l'opposition for-
muler, d'année en année, toutes ce.-" résolu-
tions, relîitivement aux énormes obligations
iiue nous contr.-ictons et A l'énorme gonfle-
ment de la dette publicpic, le |)avs. sans
doute s'attendrait A un léger accroissement
de la dette pul>ll(iue par tête de la popula-
tion. S'il nu> fallait avou(r (pie nous avons
ajouté A la dette du peuple canadien deux
ou trois dollars par tête de la population, Il

n'y aurait lA absolument rien d'inimiliant,
si l'on tient compte des immenses .-imélio-
rations (|ul se sont effectuées au cours des
dernii'res années écoulées. Mais vo.von» ce
(lUi en est. En 189(i, la Jette i)'ubli(iuo
nette atteignait le chiffre de Sf'tit.'.M p:ir icte
de la poi)nlation ; en VM'2. sons un régime
lil>é'ral, la dette publique nette était tom-
bée A .'?-19.97, et pour l'exercice 1!>03 iiul
vient de se clore, la dett» imliliiine s'est
abaissée !\ ?17.37 par tête de l;i jiopnlation.
Il faut ajouter (pie -cet abaissement de la

dette en VMi'.l. fieiit en i)artie an remanie-
ment des comptes entre les )irovinees et le
gouvernemenl fédéral, et ii.ir coiiséinient je
ne réclame pas tout le nu'rite de In (>!iose :

mais, en tenant comjjte de ce remaniement
et défalc.ition faite de ces sommes, la dette
liiililbp.ie nette du Honiiiiion est ••ictnellc-

iii(>nl (le :v47.97 par tête de in popiilatioii,
relativement A .f.Vt.OO (prelle était \m\- tête
de la pojmlation iiu cours de l'exer.'i^- lS!)i;.

VolIA U(Vi iiffii'iiialion (pii éloimer.i sans
doute qnel(pi(>s honorables dépnli's : cil" sur-
prendra !ioml)re de p(>rsoni!es an pa.vs ipie
l'es discours conmie ceux prononcés ce soir
et des résolutions comme celle qui nous est
soumise en ce moment ont porté A croire que
I.i dott(> pilbil(!Me du Canadi. s'est éitoriiié-

nient gonflée. Uelativenient A l'exercice (pii
1 ieiit de .se clori\ c'est avec bonheur que je
l(> dis, ja niais encore ministre des Financés
n'a été en lieu d'annoncer A la Chambre i!t

au pays une aussi heureuse situation tlnan-



clore. J'ai déjft fnlt connaltro a la Chnmbre
cette atatUtlqne afTërente il l'exercice Ocoii-
16, miils on voudra bleu ine pariloniipr si Je
me rf'pôte. Les recottesi afférentes A l'exer-
cice 1003, termlnO le 30 Juin dernier, ont at-
teint le chllTre de $tKi,03i, 108.32. Les dépen-
ses, de nature ordinaire imputables sur le
fonds consolidé, se sont élevées il $r>l,707,-
172.80, soit un excédent de |14,32«,i)5r>.43.

Des VOIX : Très bien.

Lf MINISTRE DES FINANCES : .le le
répète, les dépenses imputables sur le fonds
consolidé, ce qu'on appelle les dépenses or-
dinaires, ot atteint le cUlITre de $51,707,172.-
80 ; les charges Imputables sur le compte du
capital, y compris tout ce qui figure sous la
rubrique des dépenses de ce genre, ont été
de $10,307.1(13.01, ce qui porte la totalité
des dépeuses pour l'exercice & $<i2.074,3;j."..!H».

Relativement t"l cet excédent, l'honorable dé-
puté (M. Bell), trouve a redire ft ce que nous
portons les primes au compte du cai)ital et
11 ajoute qu'autrefois ces primes Uguraient
au compte des recettes. En réalité, la
comptabilité relative i\ ces primes se faisait
d'une façon si mystérieuse qu'il était très
difllcile d'eu trouver la trace. Cela se fai-
sait sons la singulière forme d'une remise
de droit de détaxe. On sera porté ft croire
tout iiatiirollcment qu'une remise de droit
est lo remboursement de deniers versés, et
quant il savoir comment le payement d'une
prime qui n'est Jamais tombée dans la caisse
publiiiuc puisse légitimement ligurer il titre
do remise de droits, c'est Ift une de ces cho-
ses qui dépasse l'entendement humain. Ja-
dis, 1(> ministère des Douanes payait ces
primes il même ses propres recettes, rédui-
sant dans cette mesure-lft même les recettes
douanières, ce qui constituait, Il faut l'a-

vouer, une fort singulière comptabilité.

M. CLANCÏ : Mais après tout ne payait-
on pas ces primes il même le fonds consoli-
dé, tandis que le ministre des Finances les
porte au compte du capital ?

Le MINIS'iiîE DES FINANCES: Oui;
les roi ettes douanières se trouvaient réilni
tes, dans cette mesure-là même. Ce système
a demeuré en vogue, sans qu'il s'élevftt de
réclamations. Jusqu'au remaniement de la
loi relative aux primes, remaniement effec-
tué il répo(ine ofl nous comprîmes (ine nous
allions verser de fortes sommes d'argent, de
ce chef.

TRAITANT DKS PRIMES.

Les sommes payées par l'ancien gou-
vernement il titre de prime's il la fabri-
cation du fer et de l'acier, n'ont pas atteint
un cliiffre élevé, relativement il la masse des
affaires du pays, et elles n'Intéressaient guè-
re la question des recettes ou des dépenses
ou de l'excédent budgétaire. Lorsque nous
comprimes que, sous le nouvel ordre de cho-
ses, 11 nous faudrait verser des millions ft

titre de primes, noua décidâmes de réformer

notre coniptabillté, il notre avis fort défec-
tueuse. ToH.s les hommes d'affaires tlans
cette Chambre en conviendront, soit que ces
primes fussent portées au compte du capital
ou il celui du revenu, le système eu vogue
jusque-ia, consistant & les défalquer des
droits de douane et & les traiter a titre de
détaxe, ce système était contraire aux usages
commerciaux et Illégitime.

Cependant, comme les primes étalent
fixées d'après une échelle mobile, en prévi-
sion de leur extinction à brève échéance, U
fut Jugé utile de les faire figurer au compte
du capital. Dans chaque e.\po.sé linancler
que J'ai soumis & la Chambre, J'ai invaria-
blement signalé ce fait, afin de parer il

toute méprise & cet égard. Je le répète, no-
ta imniMit lorsqu'il s'agit de primes, soit
qu'on les porte au revenu, cela ne saurait
nullement avoir inaué sur le résultat géné-
ral. Ce mode de comptabilité ne saurait
avoir influé sensiblement sur le résultat du
dernier exercice ; car, les recettes perçues,
l'année dernière, ont amplement sutfl à
faire face a toutes les dépenses publiques
ordinaires, imputables sur le compte du
fonds consolidé. Toutes les dépenses affé-
rentes aux primes, aux subventions affec-
tées aux chemins de fer, il la construction
de voles ferrées, bref toutes les dépenses
effectuées sous une forme ou autre, ont été
payées a même les recettes du pays, et en
outre, la dette publique a accusé une forte
diminution.

Quelques VOIX : Très bien !

Le MINISTRE DES FINANCES : La di-
minution de la dette pnblhiue, <iuant aux
opérations du dernier exercice, a été de
$0,580,300.88 ; en outre, relativement au re-
maniement des comptes provinciaux, la det-
te publique accuse une diminution de .^3.-

305,450.24, et J'ai tenu a établir a cet égard
une comptabilité séparée ; de sorte que l'a-

baissement total de la dette publique nette
du Canada, a la fin de l'exercice, relative-
ment a l'exercice précédent, a été de $0.-
885,811.12.

Quelques VOIX : Très bien !

Le MINISTRE DES Fl.XAXCKS : Je suis
bien aise de le dire, la perspective est excel-
lente, pour la situation iinaii(ièr(> de l'exer-
cice courant. Il ne faut pas trop escomp-
ter l'avenir. Il est possil)ic qu'î\ l'avenir, le
mouvement des affaires se r.iientisse : mais
pour le moment, nos prévisions sont bien
loin d'être trop sombres au cours do l'exor-
clce actuel, pour la période datai. t du 1er
Juillet nu 20 octobre (liicr). les reeettes per-
çues, relativement a celles de l'époiiue cor-
respondante du dernier exercice, accusent
i'assoz consolant accroissement de .$2,020-
000.

M. SPROULE : Puisque le ministre se
glorifie tant de sa gestion financière, com-
ment se fait-il qu'il ne puisse pas réussir a
effectuer d'emprunt sur le marehô de Lon-

^^^^
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dres il un taux lu f.'•rieur il -JJ pour 100. lors-
qull y a (luelquos unnf-es, iiouh pouvions
faire dos oniprunts & 3 pour 100 ?

r-o MINKSTUE DES FINANCES : I^ gou-
vernement de la Grandt'-Brotagne, me dit-
on. a paj-6 41 pour cent, le mois dernier, pour
ses emprunts. L'honorable député ferme le»
yenx :1 la lumière de l'évidence : car c'est
Ift un fait connu du monde financier, et que
le gouvernement anglais reconnaît parfaite-
ment. L'attitude du dfpnté de Pictou (.M
Bell) au sujet de la question des excipientsme pnruit Inexplicable. Dopuls quelques
années, ces messieurs nient l'existence des
plus-values

; Ils s'évertuent A prouver que
ces excédents sont des trompe- l'œil • et l'ho-
Borable député, avant la fin de ses observa-
tions, est revenu aux vieux errements et
révoqué en doute l'existence de notre excé-
dent. Dans tonte la trame de son discours
a retenti la même note : ces énormes plus-
values n'ont pus de raison d'être ; ce sont
des hérésies financières et II faut réduire
la taxation.

LES OCi.\\?iER\'A'PErRS DE.MAN'D'E.VT LTS'E
AUG.MBXTATIOK DE TAXES.

L'honorable député voudralt-ll bien me
dire (|ue?s sont les articles qu'il faut
dégrever? L»s députés de la droite ont pour
système de relever le chiffre des impôts.
Chaque motion (lu'lls ont présentée relati-
vement au régime fiscal actuel, tend au re-
lèvement des droits de douane et s'il s'agis-
sait do réduire la taxe, dont est frappée un
article quolcoïKiue, Ils seraient fort emhar-
rasivf.s do signjiler un s(miI article (lu'ils vou-
draient dégrever. L'honora t)!e député veut-
Il dégrever les sucres? J'attends sa réponse.

M. BELL : Dans les circonstances ac-
tuelles, en présence de la plus-value accusée
par le l)udget, il y aurait bien lieu de dégre-
ver les articles qui entrent dans la consom-
mation générale.

Le MIXISTHE DES FIX.VXCES : SI Je
saisis bien la pensée de l'honorable député,
U altirnie, an nom do l'opposition, qu'il im-
porterait (le dégiever les sucres.
Le député de Orcy-est i.M. Sproulo). de son

cOté, affirme qu'il faut relever le droit sur
les sucres, et cela au béiiôflce de l'Industrie
bottera viôre. Les députés de la droite. A
titre de partisans du protectionnisme, veu-
lent eneiiurager nos Industries domestiques
et donner une plus vive Impulsion il l'indus-
trie du siKTO de betterave : mais alors, pour-
quoi veii!ont-iîs réduire la protection dont
Jouit actiiPlIenient cette industrie? Le dé-
puté de fJrey-est au cours d'un débat anté-
rieur, nous a dL que ces messieurs sont parti-
sans non pas de droits protecteurs plus éle-
vés, mais du régime des primes ; mais de-
puis qu'il a fait cette déclaratidii. ces mes-
•leurs nous ont. mainte et mainte fols ré-
pété que le véritable moyen d'encourager

i

nos industries nationales n'est pas le régime •

des primes mais le relèvement des droits
de douane.
Or donc, si notre honorable collègue le dé-

Uiité de Pictou prétend parler au nom du
#)artl conservateur quand II den;ande l'a-
baissement des droits sur le sucre, 11 aura
j Imagine, quelque difficulté à expliquer cette
atUtude aux électeurs de certains do ses
amis qui représentent des comtés où l'in-
dustrie du sucre est établie.

M. CLANCÏ : Quelle est votre attitude û
vous, a cet égard ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Mon
att tilde est toute indiquée dans l'exposé
budgétaire et dans le tarif tel qu'il se trou-
ve il l'heure présente.
Notre honorable collègue, le député de Pic-

tou (M. Bell) nous blftme pour le maintien
de ce qu'il appelle des Impôts exorbitants
Ur, .M. l'Orateur, on ne peut pas dire que
1 impôt soit exorbitant. L'erreur de notre
oollogue vient de ce (lu'il prend un revenu
public considérable comme l'Indice d'une
imposition excessive. La vérité, c'est que
nous avons Joui d'une prospérité telle nosmoyens ont tellement grandi que nous avons
pu consommer tous les produits de notre
industrie nationale et que nous avons encore
eu besoin de produits de l'étranger pour unesomme se chiffrant dans les millions. C'est
la qu'il faut voir la cause réelle du iv .-nu
extraordinaire donné par les douanes. Maisquand au tarif douanier du Canada, il u
été réellement diminué chaque fols (m'on
lui a fait subir quelque modification se rap-
l)ortant aux objets de commerce ordinaires
("est contre cela que nos adversaires élèvent
lies protestations. Ils nous reprochent d'a-
baisser les droits, et cependant, notre ho-
norable collègue prétend que nous élevons
l'Impôt. D'une part, on nous accuse de ré-
duire les droits et '-^ ruiner ainsi les indus-
tries nationales ; itre part, nous enten-
dons notre honors .o collègue alléguer que
nous maintenons les droits il un chiffre trop
élevé. '

I>EPEN-SE.S A OtîiAROE DU CAPITAjL.

U nous dit ensuite que lo gouvernement ne
devrait pas faire payer p.ir les revenus pu-
blies le coût de ces travaux que nous avons
ontreiiris : celui-ci devrait être Imputé aiicompte du capital, car c'est pour cela qu'ex-
iste, dit-il. lo compte du capital : demander
au C(-iitribiiable Juste le montant d'argent
qu'il faut pour les frais ordinaires de l'admi-
nistration

: quant au reste, l'inscrire au
compte du capital. Ce conseil serait bon si
le tarif canadien constituait un fanï . u qui
poserait sur les épaules du peuple. iMns ce
cas, vous auriez raison de prélever les im-
pôts nécessaires il l'administration de la
chose publi()ue et de faire porter au compte
(fii capital le gros des dépenses nécessitées
par l'exécution de grands travaux publics
Mais pour quel motif chargeriez-vous lé
compte du capital sans nécessité ? Nos ad-



vemlres nous reprochoiit tous le<i jours pr*-

Mi. fcst-ce que uotre hoiioriible collèjrue lui-moine (M. Bcll), avant de terminer «m Ailcour., ne nouK n pag fait an reproche dTe char-ger ou re ni.si.re Je eon.pte du capltaf ?

.v^n ' "'•"t*'"''. » suffit de Jeter un <oup
i

que m le tarif ni l'imprtt ne sont un far-
'

«leau p„nr le public. J'affirme en ce o-n.ent ,,,.0 le peuple canadien ne se plâïntpas d otro trop Impose. Je dirai que le

tnii nôî.*''^"^'"/!''
"'"''P** ^"'' nuel.iues points

Canada
""'"•"*'«• «*«* satisfaisant piur le

«nH?rS?r ••^«''«'nations qu'on nous adresse,on ne dit pas que les Impnti» sont ti-oo 01e-ves
;
on affirme qu'ils ne le oont pas a^^sez •

Pourquoi porterions-nous ces dépenses ancompte du capital, quand nous po,fvo^s en
<l."fra.vcr une grande partie avec le revem,ordinaire, sous un tarif douanier si léser

cliiif'i""'^^
•^^ P^"P'*'- ^'«"« avons ,"

cueilli tous les ans des sommes aussi con^Ldérables et «rûce fl elles nous avons pTac.
?Ion"n„hî,'

'•''•« «'•'l'n«l'«^3 de radnilZtra
tlon publique, et mCme de faire bénéficier
le compte du capital d'une grande partiedes revenus du gouvernement

^

Nous ne croyons pas avoir porté au comp-te du capital la moindre somme- do™t decompte ne pouvait lésltimement être créditéMais nous ne pouvions pas prévoir Ssce que nous avons entendu nu coi rs '^estrois ou quatre dernières sessions, la subitevol e-face opérée ce soir par nôtre hœ ornble collègue qui prit vingt minutes à nonshWmer pour n'avoir pas chargé davantage
le compte du capital. Pourquoi pouvons-nous faire l'inscription de ces dépenses "ucmnpte du revenu ? Nous avons pu ompPcher l'Etat de s'endetter pour une sommequi autrement aurait été nécessaire. eT enempêchant la dette de grandir nous avons

que Intérêt de la dette publique s'est éle-vé.
1 année dernière, a 111.233.427.31. Aumoment de la préparation. 11 y a queloueJ

mois, du budget général pour l'année cou"
raiite. avant le rôglemept des comptel pw-

Ihô- "f;
"" *'*"'""'* ««"^ '«s intérêts pava-

l.les cette année atteindrait $11.133,407.r,2.Une estimation revisée et mise a jiur !n
«lue que ces intérêts s'élèveront ré^l

"

ue lWnn'-!;"r
•''?^• '''*" «"7.727.31 de m^lu^que 1 unnt'c dernière

de f.î^i «""^ '''"? *^ ^ P^ye--' » conviento faire entrer en ligne de compte les som-

-M.t'"%!o^î."* ,7
*""^"^^ sur ses pfaT

1 Ir iL fom i^'.""'"
!"''"'^^^« en vue de nour-

tÂJ* ,
'' "">»rtissement, 910.-.,000. L'In-térêt sur les prêts nouveaux f.àlN a ,commission du port de Montréal. $27.00(Intérêt sur le compte remanié de la dette

bec";?o"3l^4r;i"r •''^r^'"^'»
«* ^'^^''

liée ^f_,diy.44 de la première, et S58 944TMde la dernière, ce qui fait a iottre^'iTlr^
'I'*

d" compte des Intérêts ?2{53''(Ws" Fn
recevoT*/"!''

"''"'''^ sommeTlh-té^êts à
rr ^ 'r:

^^ " *'<""'»« «^es intérêts a paver

rlts dn«"* "^.* '"'•» ""« réduction des'^n^^

^^^fWctrr^B-erde^T^tdrr^
compte exact de la situation a été le chante
t^n«n **^

"^iJ"»"'' «PP""^^ <lan« l'admTn^stratlon des affaires pubixques depnis 18!M.

tend .,^e1'P^f/n^'^°T'""'* "'"'«^^ P^é-
\L l\ } ?H'* " «^"^^ quelque chose nar

•OntfHr°* '^ '^P^P*^ ' ^" DomIn"m avec

L'INTERET SUR LA DETTE.
Notre honorable collègue a fait allusion flrnugraentation des intérêts de la de«e nubllque. J'ai ici un état montrant ce quenous avons a payer cette année en intôiïrssur la dette publique. J'avais préDar/rét

f'on.rrdulr"'"^ * ""^ Quesdofficmet
1 ordre du jour par notre honorable ami ledéputé de Ïrols-Rlvlôres ai. Bureau) -ma s

nt,^*""
P«s dans la salle pour y répondreau moment ou cette question fut lue p,îrM. l'Orateur; je profiterai donc de cetteoccasion pour faire connaître ma réponse

L'Intérêt acquitté sur la dette nublhTn,.

W1.008,t39.17. et nons avons crédité la nrôvlnce d'Ontario ponr l'intérêt dû sur le"fonds gardés en fldéicommis en attendant unrèglement floal. 8»lt $167,288,1^ cl ^"^"1"

130-2

Le 'IMSTRE DES FINANCES • Nonc est une somme réelle mise an crédit ?^;Dominion. C'est un revision de la créance dea province, et cela veut dire que le Doni

t

'""" «"'•a une somme moindre A paverNotre honorable collègue aZJ^,^ l'.
fe-^P^e d<*s changem'e^Kn^'d* .;„f,J'^^se sont opérés en ce pays depuis l^n« 'a

lants
. .,ous ne conna ssons nnv lo nhim^

oxRct de la population en < "mora*T^t H f

^

^ous contenter d'une c..t!mntCmprôxlma

fii^
•*-^^-^^i- L'augmentation de nonnln

1 aurions voulu, mais nous regagnons^n
t >mps perdu, et le mouvement deia p "p„i!'^Ion selon toute apparence, s'accé érerT dn
Z^f''"- J^Ji^- "> Canada a^cTir,^"

E..e Britannique a rapporté »^.5o?'^|;;
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1003, la vente des terres publiques a mis

dans les caisses de l'Etat *313,WM». Les Im-

portations de l'année 18UG se sont élevées à
1118,011,508.

AUGMENTATION DU POUVOIR D'ACHAT.

En 1903, c'os( a^dlre en pleine prospé-

rité, ouand nos fabriques donnent ft nos
ouvriers du travail comme 11 n'y en eût

Jamais, de mémoire d'homme, <-n Ca-
nada, les moyens du peuple ont telle-

ment augmenté, qu'il a coiisoinmA une plus

grande quaii'tité de produits nationaux et

qu'il a en outre porté la valeur des importa-

tions de marcliandlses étransôies de $118,-

011,.'i08 û, $241.214.9(0. En 180<î, nous ex-

portions pour $121,013,8.")2 de marchandises,
et en 10*»;!. nous o.xportons pour !jî22.'i..S4!),-

724. Les exportations de produits nationaux,
qui donnent uue meilleure mesure, peut-être,

de la prospérité et de l'nctivlté du peuple
canadien, valaient, en ISiXi, $100.915.337. et

en 19<>3 elles se oliifCrent il $214,402,073. Nos
exportations de produits de la ferme et des

aninioux. et, de leurs dérivés, en ISOO. se

montaient a $.">.">,378.407 ; et en 1903, elles

S'élévont fl $114.441,873.

Abordoïis m.;!ntewint 1(> chapitre des ratt-

oufacture.s, cette branche de l'activité na-

tionale dont nos adversaires se sont cons-

titués les chrniipiciis et les protecteurs,

qu'ils pri'tcMidont avoir nourrU" et allaitée.

<>r. (Il IS'JC) nos exiportatlons do produits

f.U,rliiUis se inoiitaiL'iit :\ $10,222.817, et
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l'année dernlôre elles a't^leralent ft $20,024,-
907. Ije Diuuvftment commercial onniidieii
qal, en 1S90, se chiffrait ù. $23»,(»2r..3tiO nt-

telgnalt, l'année demICre, le Joli chiffre de
|467,0U4,085.
Mais si nos adver»ilres ont les youx fer-

més uu cbiiugemeut maf^i,itt()ue <|ui s'est

opéré, le peuple canadien, lui, n'e«t pas
aveugle.
iM nation entière se rend compte de ces

cboseN. non seulement par lo t(''ini)i>;naB(' de
la statistique, mais par le spectacle s<nis

pareil donné par l'Industrie witioiiale bat-
tant son plein sur presquo tojs les points du
Canada, et la nation c<>mjirend que ces con-
ditions nouvelles font un ilevolr au gouver-
nement de distribuer avec plus de libéralité

les deniers publics partout ofl le l)C«(>in

l'exige.

Je me souviens qu'un Jour, accompaîînant
le chef un gouvernement dans uiio tonriif'c

électorale à travers la province d'Ontari<i. J»?

lis sur une banderole tendue en travers de la

vole principale dans un de ces beaux vlllap s

du liant-Canada, ces mots: " Dr-poiiso avi-

sée est bonni' Ocnnomle." Ct'la, c'était nussl

de la bnnne phllosopliie. On se uiéprciiil. on
certains quartiers, sur 'le sons vrni du mot
économie. Ja parclmonlo n'est pris de l'é-

conomie. On no fiilsnit pas d'économie on
189t-0.">-9fl quand on dépensnit plus d'argent
qu'on ii'en avait, et lo gonvomoinont no fait

l'as d'extravagances, au.iour<rhui, on dépr^n-

sant moins d'avgrnt qu'il en reçoit. II y u
une méthi do qui déponso ot enrichit, et il y
a un système qui lésine ot app ;iivi'it.






